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Fiches par niveau de collectivités  
Les finances du secteur communal (communes, y compris Ville de Paris dans sa nouvelle 

configuration à partir de 2019, groupements à fiscalité propre, établissements publics territoriaux (EPT) de la 

métropole du grand Paris (MGP), et métropole de Lyon)  
GUILL AUME  LEF ORESTIE R (DGCL)   

L’équilibre des comptes de 2025 (a) 
Dépenses Recettes 

FONCTIONNEMENT 

Frais de personnel 
58,7 Md€ (+ 2,6 %) 

 

Achats et charges externes 
30,4 Md€ (+ 0,1 %) 

Dépenses d’intervention 
21,5 Md€ (+ 2,9 %) 

Autres : 7,0 Md€ (-2,8 %) 

Excédent de fonctionnement (Épargne brute) 
22,0 Md€ (+ 2,1 %) 

Impôts et taxes 
88,9 Md€ (+ 1,5 %) 

Concours de l’État 
26,6 Md€ (+ 1,2 %) 

Ventes de biens et services 
12,0 Md€ (+ 3,3 %) 

Autres : 12,2 Md€ (+ 3,1 %) 

 
INVESTISSEMENT 

Dépenses d’équipement 
39,7 Md€ (+ 6,6 %) 

Subventions et autres : 7,2 Md€ (+ 10,6 %) 
  

Excédent de fonctionnement (Épargne brute) 
22,0 Md€ (+ 2,1 %) 

FCTVA : 5,1 Md€ (+15,9 %) 

Dotations et subventions : 10,3 Md€ (- 0,3 %) 

Autres : 4,0 Md€ (- 0,3 %) 
 

       Besoin de financement : -5,4 Md€….…   

FINANCEMENT 
              Besoin de financement : + 5,4 Md€ 

 
 

Remboursements de dette : 9,5 Md€ (+ 2,5 %) 
        

 
 

Emprunts : 13,3 Md€ (+ 16,2 %) 

 
        Variation du fonds de roulement : -1,6 Md€  

 (a) Y compris la métropole de Lyon, les EPT de la métropole du Grand Paris et la Ville de Paris.  

Source : DGCL. Données DGFiP, comptes de gestion - budgets principaux 
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Le secteur communal comprend les communes, les groupements à fiscalité propre (GFP : 
communautés de communes, communautés d’agglomération, communautés urbaines et 
métropoles), les établissements publics territoriaux (EPT) de la métropole du Grand Paris, 
ainsi que, par convention, la métropole de Lyon. Cette dernière est une collectivité 
territoriale à statut particulier et exerce, sur son territoire, les compétences d’un 
département et d’un groupement à fiscalité propre ; dans les analyses menées dans ce 
rapport, elle est rattachée au secteur communal, de façon cohérente avec ce qui est fait en 
comptabilité nationale. La création au 1er janvier 2019 de la collectivité à statut particulier 
Ville de Paris (loi n°2017- 257 du 28 février 2017), en lieu et place de la commune de Paris et 
du département de Paris, oblige à ne pas l'intégrer dans les calculs des évolutions entre 2018 
et 2019, sauf mention explicite. 

 
Au cours de l’année 2024, 46 communes nouvelles ont été créées. Celles-ci ont regroupé 110 
anciennes communes de 34 départements différents, soit un différentiel de 64 communes. 
Dans le même temps, une commune nouvelle, créée en 2017, a = défusionné >, ce qui a 
entraîné la restauration de quatre anciennes communes. Par conséquent, le nombre de 
communes en France métropolitaine et dans les DOM diminue de soixante unités en 2024, 
et s’élève à 34 875 communes au 1er janvier 2025. La moitié de la population française réside 
dans des communes de moins de 10 000 habitants. Ces communes représentent 97 % du 
nombre des communes. Les 42 communes de plus de 100 000 habitants regroupent 15,1 % 
de la population. Les communes en forte croissance durant ces six dernières années 
(population en hausse de plus de 5 %) sont : Toulouse, Nantes, Montpellier, Bordeaux, 
Rennes, Toulon, Villeurbanne, Saint-Denis (de La Réunion), Saint-Denis (93) et Rouen. À 
l’inverse, la population de cinq communes a diminué d’au moins 2 points de pourcentage 
en six ans : Paris, Reims, Le Havre, Limoges, Argenteuil, Mulhouse. 
 
Depuis la forte réduction du nombre d’EPCI à fiscalité propre au 1er janvier 2017 (- 39 %), la 
carte intercommunale ne connaît que quelques changements marginaux chaque année. Au 
1er janvier 2025, on compte 1 254 EPCI à fiscalité propre en France métropolitaine et dans 
les DOM, soit le même nombre qu’en 2024. Une communauté de communes s’est 
transformée en communauté d’agglomération et quatre communes ont changé d’EPCI à 
fiscalité propre d’appartenance. 
Au 1er janvier 2025, seules quatre communes de France métropolitaine ne sont pas membres 
d’un EPCI à fiscalité propre, ni de la métropole de Lyon. Il s’agit d’îles mono-communales, 
bénéficiant d’une dérogation législative : l’île d’Yeu, l’île de Bréhat, l’île de Sein et l’île 
d’Ouessant.  
  

 
 
I - LES COMMUNES  

 
Croissance de l’épargne brute et nette pour les communes de 3 500 à 20 000 habitants, baisse pour les autres 
strates, en particulier pour les plus petites communes. 
 

En 2025, avec le reflux de l’inflation, les dépenses de fonctionnement progressent moins 
rapidement qu’en 2024 (+ 1,5 % contre + 4,2 % en 2024), de même que les recettes de 
fonctionnement (+ 1,7 % contre + 3,0 % en 2024). Les dépenses de fonctionnement 
augmentent dans l’ensemble des strates de taille de communes, mais avec néanmoins des 
disparités. Dans les communes de moins de 5 000 habitants, l’augmentation des dépenses 
de fonctionnement est comprise entre + 2,1 % et + 2,5 %, tandis que les communes de 5 000 
à 50 000 habitants ont des évolutions plus modérées, allant de + 1,2 % à + 1,7 %. Cette 
progression est encore plus faible dans les communes de 50 000 à 100 000 habitants (+ 0,3 %) 
tandis qu’elle s’élève à + 1,6 % dans les communes de plus de 100 000 habitants.  
S’agissant des recettes de fonctionnement, des disparités s’observent également, mais selon 
une logique inverse, notamment pour les plus petites communes. Ainsi, les recettes de 
fonctionnement sont en repli dans les communes de moins de 200 habitants (- 1,2 %) et en 
légère baisse dans celles de 200 à 500 habitants (- 0,4 %). Toutes les autres strates de 
communes ont des recettes de fonctionnement qui évoluent positivement : + 0,6 % dans les 
communes de 500 à 1 000 habitants, + 1,4 % dans celles de 1 000 à 2 000 habitants, et + 0,9 % 
dans les communes de 2 000 à 3 500 habitants. Les communes de taille intermédiaire (entre 
3 500 et 20 000 habitants) connaissent des augmentations plus importantes, comprises 
entre + 1,6 % et + 1,9 %, alors que les communes des strates de 20 000 à 50 000 habitants et 
de 50 000 à 100 000 habitants voient leurs recettes de fonctionnement augmenter plus 
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modérément, de + 0,9 % et + 0,4 %. La strate des communes de plus de 100 000 habitants se 
démarque par une augmentation sensiblement plus importante avec + 4 %, mais, hors Paris, 
son évolution ne serait que de + 1,8 %. 

 

GRAPHIQUE 1 – EVOLUTION DES RECETTES ET DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES COMMUNES 

    1 A - ÉVOLUTION DEPUIS 2019                                                                     1 B - ÉVOLUTION DE L'EPARGNE BRUTE ET NETTE EN 2025 

  
 
 

   1 C - ÉVOLUTION DES DEPENSES EN 2025                             1 D - ÉVOLUTION DES RECETTES EN 2025 

                 
Source : DGCL. Données : DGFiP, comptes de gestion - budgets principaux, montants en opérations réelles. 
Dans cette analyse, toutes les données sont calculées y compris la ville de Paris sauf mention contraire. La Ville de Paris, du 
fait de ses compétences élargies aux compétences départementales est parfois traitée à part dans les comparaisons par strate 
de population. Ainsi, hors Paris, Graphique 1C et 1D : l’évolution des recettes (resp. dépenses) pour les communes de +100 000 
passe à +1,8 % (+ 2,2 %)  
 

En moyenne, l’épargne brute des communes (recettes moins les dépenses de 
fonctionnement) évolue positivement de + 2,9 % (- 0,9 % hors Paris). Toutefois, compte tenu 
des dynamiques différenciées des dépenses et recettes de fonctionnement selon les tailles 
de communes, elle est en baisse pour les communes de moins de 3 500 habitants. Dans les 
communes de moins de 2 000 habitants, l’intensité de cette baisse augmente à mesure que 
la taille des communes diminue. Ainsi, elle passe de - 11,6 % pour les communes de moins de 
200 habitants à - 4,8 % pour celles de 500 à 1 000 habitants, et à - 0,7 % pour celles de 1 000 
à 2 000 habitants. Les communes de 2 000 à 3 500 habitants voient leur épargne brute 
décroître plus sensiblement, de - 4,8 %. Pour les strates de communes comprises entre 3 500 
et 20 000 habitants, l’évolution de l’épargne brute devient positive et augmente avec la taille 
des strates de communes. Elle progresse de + 1 % pour la strate de 3 500 à 5 000 habitants, 
jusqu’à + 4,7 % pour celle de 10 000 à 20 000 habitants, cette dernière évolution étant la plus 
forte de toutes les strates (quand on exclut Paris pour la strate des plus de 100 000 
habitants). Ensuite, la strate des communes de 20 000 à 50 000 habitants revient à une 
évolution négative avec - 1,6 % et celle de 50 000 à 100 000 habitants stagne avec + 0,7 %. 
Pour la strate des communes de plus de 100 000 habitants, la progression est très forte 
(+ 26,9 %) mais devient négative (- 1,2 %) lorsqu’on exclut Paris. L’épargne nette, qui 
représente l'épargne brute diminuée des remboursements de dette (hors gestion active de 
la dette) est en hausse de + 4,2 % (en baisse de - 2,9 % hors Paris). Elle suit les mêmes 
tendances par strate que l’épargne brute mais avec des évolutions plus fortes (Cf. graphique 
1B). 
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GRAPHIQUE 2 – LES DIFFERENTES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES COMMUNES 

   2 a - Évolution depuis 2019 (à champ constant)                             2 b - En Milliards d'euros (à champ courant)  

  
Source : DGCL. Données : DGFiP, comptes de gestion - budgets principaux, montants en opérations réelles. 

 

 
Les dépenses de fonctionnement des communes s’accroissent modérément en 2025 
 

En 2025, les dépenses de fonctionnement augmentent de + 1,5 % après + 4,2 % en 2024 et + 5,0 % 
en 2023, soit une décélération sensible par rapport à l’accroissement annuel observé depuis 
2021. Parmi les dépenses de fonctionnement, les frais de personnel, qui constituent le premier 
poste de dépenses, continuent de progresser mais deux fois moins vite qu’en 2024 (+ 2,2 % après 
+ 4,3 % en 2024). Cette progression est générale dans toutes les tranches de taille de communes, 
elle est cependant la plus vive dans pour les communes de 100000 habitants et plus, hors paris 
(+ 3,1 %). Les achats et charges externes augmentent très peu (+ 0,5 %), bien moins fortement 
que durant les dernières années (+ 4,1 % en 2024, + 8,5 % en 2023 et + 11,1 % en 2022).  

 

 

GRAPHIQUE 3 – EVOLUTION DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES COMMUNES (hors paris) 

 
Source : DGCL. Données : DGFiP, comptes de gestion - budgets principaux, montants en opérations réelles. 
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Cette évolution n’est pas similaire suivant la tailles des communes. Plus une commune est petite, 
plus son évolution est forte. Ainsi par exemple, les communes de moins de 250 habitant ont des 
achats et charges externes en progression de + 3,2 %, c’est + 2,6 % pour celles de 250 à 500 
habitants, + 2,4 % pour celles de 500 à 1000 habitants. Les communes de 10 à 50 000 habitants 
ont des achats et charges externes stables alors qu’ils régressent pour les communes de 50 000 
à 100 000 habitants. Les dépenses d’énergie diminuent de - 7,7 %, dans la suite de la baisse de 
- 5 % enregistrée en 2024, après les fortes hausses des deux années précédentes. Les dépenses 
d’intervention marquent le pas avec un accroissement de + 1,6 % après + 4,8 % en 2024. Les 
charges financières, après deux années de progression sensible (+ 28% cumulés), sont en repli 
de - 3,3%. Les autres dépenses de fonctionnement se stabilisent avec une très faible évolution 
de + 0,4 %. 

 
Stagnation des recettes des impôts directs et hausse sensible des recettes des impôts indirects 
 

 
Les produits des impôts directs et des compensations liées aux suppressions de certains 
impôts comme la taxe d’habitation sur les résidences principales enregistrés dans les 
comptes de gestions 2025 stagnent (+ 0,2 % après + 4,4 % en 2024). Ce net ralentissement 
entre 2024 et 2025 s’observe pour toutes les strates de communes, il s’explique par celui du 
produit de foncier bâti (+ 2,7% après + 5,2% en 2024) accompagné d’une diminution du 
produit de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THRS, - 19,6%) et du produit 
du foncier non bâti (- 9,1%). La baisse du produit de THRS provient d’ajustements apportés 
à la suite de la sur-déclaration constatée depuis 2023 et de la baisse des dégrèvements payés 
par l’Etat en lien avec ces ajustements.  
Le produit des impôts directs de la strate des petites communes de moins de 200 habitants 
décroissent de - 1,2 %. Les strates de communes comprises entre 200 et 50 000 habitants 
sont toutes en faible augmentation. Leurs évolutions se situent autour de + 1 % environ, 
hormis pour les communes entre 200 et 500 habitants, celles-ci ayant une évolution de 
+ 0,1 %, et pour celles entre 20 000 à 50 000 habitants qui ont une évolution très faible aussi 
de + 0,2 %. Par contre, la strate des communes de 50 000 à 100 000 habitants et celle de plus 
de 100 000 habitants voient leurs impôts directs diminuer de - 0,4 % et - 1,1 % 
respectivement. 
 
Les impôts indirects connaissent une augmentation sensible de + 6,4 % (après une baisse 
marquée de - 6,3 % en 2024) qui s’explique essentiellement par la progression de + 13,7 % 
des droits de mutation à titre onéreux (DMTO), en lien avec la reprise des transactions 
immobilières en 2025 (les DMTO étant en chute de -13,7 % en 2024). L’évolution des impôts 
indirects par strate est corrélée à celle des DMTO (graphique 4). En 2025, les communes de 
moins de 5 000 habitants affichent une baisse de leur produit de DMTO (- 6,3 %) alors que 
celles de plus 5 000 s’appuient sur une hausse moyenne de +20,3%. Cette différence est liée 
à l’existence d’une année de décalage pour les communes de moins de 5 000 habitants non 
touristiques dont le produit passe par le fonds départemental, lui-même assis sur les 
encaissements de l’année précédente. Ces communes constateront le rebond des DMTO en 
2026.  
Comme pour les DMTO, l’intensité de la baisse des impôts indirects est d’autant plus forte 
que les communes sont petites pour les communes sous le seuil de 5 000 habitants, alors 
que pour les strates de communes de plus de 5 000 habitants, les évolutions sont positives 
et supérieures à + 5 % et atteignent même + 11,1 % pour la strate des communes des plus de 
100 000 habitants (+ 23,7 % pour les DMTO). 
 
Les concours ou contributions de l’Etat augmentent en moyenne de 2,3% en 2025, mêlant 
une progression de 1,6% de la DGF et de 4,1% des compensations fiscales. Cette progression 
se retrouve pour toutes les strates des communes excepté pour les très petites communes 
de moins de 200 habitants où ils diminuent très légèrement (- 0,2 %). Les autres strates de 
communes ont des évolutions comprises entre + 1 % et + 2 % pour les strates en dessous de 
20 000 habitants, et entre + 2,4 % et + 3,7 % pour les strates de plus de 20 000 habitants hors 
Paris (+5,4% pour la strate des communes 100000 habitants et plus y compris Paris), 
l’intensité de cette évolution progressant avec la taille de la strate. 
 
Les = ventes de biens et services > et certaines = autres recettes de fonctionnement > 
retracent les recettes relatives aux activités périscolaires, sociales, sportives ou culturelles 
des communes, mais aussi certaines redevances (stationnement, funéraires, etc.), les 
produits des locations d’immeubles ou les ventes de terrains aménagés, d’eau ou de bois. En 
2025, les ventes de biens et services augmentent de + 2,4 %, soit sensiblement moins vite 
qu’en 2024 où elles progressaient de + 6 %. Les ventes de biens et services augmentent pour 
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toutes les strates de communes. L’évolution est comprise entre + 3 % et + 4 % pour la strate 
des plus petites communes de moins de 200 habitants et des communes entre 1 000 et 5 000 
habitants, ainsi que pour les plus grandes de 100 000 habitants et plus. Elle est comprise 
entre + 1,4 % et + 3 % pour les autres strates, exceptée celle de 50 000 à 100 000 habitants 
où elle stagne à + 0,4 %.  
 

GRAPHIQUE 4 – TAUX DE CROISSANCE EN 2025 DES DIFFERENTES RECETTES DE FONCTIONNEMENT DES COMMUNES 

 

 

 
* Droits de mutation à titre onéreux et fonds départemental des DMTO pour les communes de moins de 5000 habitants 
Source : DGCL. Données : DGFiP, comptes de gestion - budgets principaux, montants en opérations réelles. 
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Les subventions reçues et participations sont globalement stables, en légère régression de 
- 0,4 %. Elles chutent fortement pour les strates de petites communes de moins de 200 
habitants avec - 31,7 % et restent en évolution négative mais moins sensible pour les strates 
comprises entre 200 et 3 500 habitants. Les évolutions sont positives entre 3 500 et 10 000 
habitants et pour les communes de plus de 100 000 habitants et négatives pour les deux 
strates entre 20 000 et 50 000 habitants. 
 
Les autres recettes de fonctionnement, qui sont principalement composées des revenus des 
immeubles, des autres produits divers de gestion courante et des redevances versées par les 
fermiers et concessionnaires, progressent ou stagnent pour toutes les strates de communes 
à l’exception de la strate des 50 000 à 100 000 habitants où elles décroissent sensiblement 
de - 3,6 %. Elles augmentent particulièrement pour la strate des communes de plus de 
100 000 habitants avec + 25,7 % (+ 18,2 % hors Paris). La progression demeure forte pour la 
strate des communes de 3 500 à 5 000 habitants (+ 10,8 %) et celle des 10 000 à 20 000 
habitants (+ 13,9 %) et de façon moindre pour les communes entre 500 et 1 000 habitants 
(+ 4,7 %) et celles entre 1 000 et 2 000 habitants (+ 6 %). 

 

GRAPHIQUE 5 – EVOLUTION DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT DES COMMUNES (hors paris)

 

Source : DGCL. Données : DGFiP, comptes de gestion - budgets principaux, montants en opérations réelles. 
 

GRAPHIQUE 6 – LES DIFFERENTES RECETTES DE FONCTIONNEMENT DES COMMUNES 

  6 a - Évolution depuis 2019 (à champ constant)                        6 b - En Milliards d'euros (à champ courant) 

  
Source : DGCL. Données : DGFiP, comptes de gestion - budgets principaux, montants en opérations réelles. 
  

75

80

85

90

95

100

105

110

115

120

125

130

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

indice 100 en 2019

0

10

20

30

40

50

60

70

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Impôts et taxes

Concours de l'État

Ventes de biens et
services

Autres recettes

Subventions
reçues et
participations

Md€



FICHES PAR NIVEAU - LES FINANCES DU SECTEUR COMMUNAL 

30 
 

 
Dépenses d'investissement en hausse, quelle que soit la strate de population pour les communes 
 

Les dépenses d'investissement (hors remboursements de la dette) ont augmenté en 2025 de 
+ 6,6 % après + 9,6 % en 2024. Comparativement à la même année située dans le cycle 
précédent en 2019 où l’augmentation était de + 13,6 %, cet accroissement est modéré en 
intensité. 

 
GRAPHIQUE 7 – EVOLUTION DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DES COMMUNES (hors remboursements de dette) SELON LA 

POSITION DANS LE CYCLE ELECTORAL 

 

Source : DGCL. Données DGFiP, Comptes de gestion - budgets principaux. 

 
GRAPHIQUE 8 – TAUX DE CROISSANCE DES DEPENSES ET DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DES COMMUNES 

 SELON LEUR TAILLE (hors Paris) 

   8 a - Dépenses (hors remboursements de dette)                               8 b – Recettes (hors emprunts) 

  

Lecture : En 2025, les dépenses d'investissement des communes de 20 000 à 50 000 habitants ont augmenté de + 6,6 %. En 2019 
(donc au même stade du cycle électoral, dans le cycle précédent) elles avaient augmenté de + 19,3 %. 
Source : DGCL. Données DGFiP, Comptes de gestion - budgets principaux 
 

En 2025, en excluant la ville de Paris, les dépenses d’investissement (hors remboursements) 
sont en hausse quelle que soit la strate de taille des communes. Ce constat est identique à 
celui de 2019, année comparable du cycle électoral précédent (graphique 8). Cependant, en 
2025, l’évolution des dépenses d’investissement (hors remboursements) est sensiblement 
inférieure à celle observée en 2019, pour toutes les strates, sauf pour les strates de moins de 
200 et de 200 à 500 habitants où elles sont approximativement du même ordre. 
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Les recettes d’investissement (hors emprunts) ont, en 2025, des évolutions par strate assez 
parallèles à celles de 2019, mais restent globalement inférieures hormis pour la strate de plus 
de 100 000 habitants, où elles s’accroissent de + 11,3 %, alors qu’elles étaient en chute de 
- 7,1 % en 2019. Comme en 2019, elles progressent pour toutes les strates, sauf pour les 
strates de 2 000 à 3 500 habitants et de 50 000 à 100 000 habitants où elles enregistrent des 
évolutions négatives de respectivement -2,9 % et -4,9 %. 

En incluant Paris, la progression de l’investissement en 2025 (+ 6,6 %) s’accompagne d’une 
épargne brute qui s’érode dans la plupart des strates de population, notamment pour les 
communes les plus petites, même si au global elle évolue de + 2,9 %. Les recettes 
d'investissement hors emprunts augmentent de + 6,4 %. Cependant, ce dynamisme ne suffit 
pas maintenir le niveau des ressources propres. Il en résulte un besoin de financement de -3,23 
milliards d’euros (-2,52 Mds € en 2024). Toutes les strates connaissent un besoin de 
financement, qui augmente avec la taille des communes. En 2019 par contre, le besoin de 
financement était très faible. En 2025, il est couvert une nouvelle fois pour partie (40%) par 
une ponction sur le fonds de roulement mais il nécessite un recours à l’emprunt en nette 
augmentation en 2025. 

L'encours de la dette augmente dans les communes de + 3,1 %, en 2025, après une hausse 
modérée en 2024 (+ 1,4 %). Il augmente pour toutes les strates, excepté pour celle des moins 
de 200 habitants où il régresse de -1,4 %. Son augmentation atteint un pic pour la strate des 
plus de 100 000 habitants avec + 5,5 % (+ 6,3 % y compris Paris). 

Ces résultats s’accompagnent d’une ponction de fonds de roulement dans toutes les strates 
excepté dans la strate des moins de 200 habitants où la variation de fond de roulement est 
quasiment nulle. 

 
GRAPHIQUE 9 – TAUX DE CROISSANCE DE LA DETTE ET CAPACITE OU BESOIN DE FINANCEMENT 

SELON LA TAILLE DES COMMUNES (hors Paris) 

      9 a - Taux de croissance de la dette                                                       9 b – Capacité ou besoin de financement 

  

Source : DGCL. Données DGFiP, Comptes de gestion - budgets principaux. 

 
Le délai de désendettement des communes augmente ou se stabilise dans toutes les strates en 2025, excepté 
dans celle des 10 000 à 20 000 habitants où il diminue. 
 

Le délai de désendettement (encours de dette rapportée à l’épargne brute) est stable entre 
2024 et 2025 pour l’ensemble des communes y compris Paris, avec une moyenne à 4,7 ans, 
mais les situations moyennes varient en fonction de la taille de la commune. Il est en 
augmentation, donc se dégrade, pour les strates inférieures à 3 500 habitants, puis il baisse 
de - 0,1 an pour la strate de 10 000 à 20 000 habitants. Il augmente pour les strates 
supérieures à 20 000 habitants et il affiche la plus forte évolution pour la strate des plus de 
100 000 habitants avec + 0,4 an (mais - 1,7 ans y compris Paris). 
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GRAPHIQUE 10 – DELAI DE DESENDETTEMENT DES COMMUNES (hors Paris) 

10 a - Évolution entre 2024 et 2025 

 
Source : DGCL. Données : DGFiP, comptes de gestion - budgets principaux, montants en opérations réelles 
 
10 b – Délai de désendettement depuis 2019, par strate de population 

 
Source : DGCL. Données : DGFiP, comptes de gestion - budgets principaux, montants en opérations réelles 
 

 
Pour toutes les strates de communes, ces résultats traduisent le fait que l’encours de la dette 
augmente en 2025, alors que l’épargne brute régresse ou n’augmente pas suffisamment pour 
compenser l’évolution de la dette, si bien que le délai de désendettement s’allonge, excepté 
pour la strate des 10 000 à 20 000 habitants. Pour la strate des moins de 200 habitants, bien 
que l’encours de la dette chute, la baisse sensible de l’épargne brute explique la progression 
positive du délai de désendettement. 
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GRAPHIQUE 11 – EVOLUTION DE L’ENCOURS DE DETTE SELON LA TAILLE DES COMMUNES (base 100 

en 2019) 
 
11 a - Communes de moins de 5 000 habitants 

  
 
11 b - Communes de plus de 5 000 habitants 

 
 
Note : La Ville de Paris a un impact fort sur la strate des communes de plus de 100.000 habitants. Hors Paris, le comportement 
d'endettement des communes de plus de 100.000 habitants ressemble à celui des autres grandes communes ; y compris Paris, 
l'encours de dette augmente de manière très atypique. 
Source : DGCL. Données : DGFiP, comptes de gestion - budgets principaux, montants en opérations réelles. 
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GRAPHIQUE 12 – EVOLUTION DE L’EPARGNE BRUTE SELON LA TAILLE DES COMMUNES (base 100 en 2019) 

12 a - Communes de moins de 5 000 habitants 

 
 

 
 
 
 
 
12 b - Communes de plus de 5 000 habitants 

 
Source : DGCL. Données : DGFiP, comptes de gestion - budgets principaux, montants en opérations 
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Encadré : La Ville de Paris * * 
 

La ville de Paris, collectivité territoriale à statut particulier, rassemble les compétences communales et 
départementales depuis 2019. Ses spécificités et son poids financier expliquent qu’il faille régulièrement 
l’exclure des moyennes produites, tout particulièrement sur la strate des plus de 100 000 habitants. La Ville de 
Paris a des dépenses de fonctionnement pour son budget principal s’élevant à 7,5 Md€ en 2025, soit 
l’équivalent de la totalité des 26 000 plus petites communes françaises.  
 
En 2025, la situation financière s’est stabilisée grâce à des recettes plus dynamiques et des dépenses de 
fonctionnement et d’investissement très contenues. La progression des dépenses de fonctionnement est de 
+ 0,7 % (contre + 1,5 % pour l’ensemble des communes et + 1,2 % pour les départements). L’évolution était de 
+ 6,6 % l’an dernier, année de tenue des Jeux olympiques et paralympiques (JOP) dans la capitale. Cela est dû 
à un ralentissement des dépenses d’intervention, des frais de personnel et à une baisse des achats et charges 
externes. S’élevant à 3,4 Md€, les dépenses d’intervention n’augmentent que de + 1,4 % après + 4,6 % en 2024, 
soit un rythme inférieur à celui des communes ou des départements (+ 1,6 % et + 2,0 %). Les frais de personnel 
(2,8 Md€) augmentent de + 2,5 % après + 6,3 % l’an dernier. Enfin les achats et charges externes reculent de 
- 6,6 % à 0,9 Md€. En effet, les dépenses d’énergie et de chauffage baissent de -7,8% et les contrats de 
prestations de services de - 15 % à 362 M€, notamment ceux liés à des manifestations sportives dans un 
contexte post JOP 2024.  
 
Les recettes de fonctionnement bénéficient d’un rebond des DMTO. Elles progressent de + 7,6 % alors qu’elles 
baissaient l’an dernier de - 0,5 %, poussées cette année par des DMTO en croissance de plus d’un quart 
(+ 26,1 % à 1,5 Md€). Ce dynamisme des recettes de fonctionnement, couplé avec des dépenses presque 
stables, explique le net rétablissement de l’épargne brute qui s’en trouve multipliée par 3 en un an et atteint 
un niveau inégalé (801 M€) depuis 2019. Pour autant, le taux d’épargne brute (épargne brute rapportée aux 
recettes de fonctionnement) reste faible à 9,7 %, similaire à celui des départements (8,9 %) mais en retrait par 
rapport à celui des communes (14,8 %).  
 
Les dépenses d’investissement diminuent de - 0,8 % tout en restant à un niveau élevé à 1,8 Md€, le second 
depuis 2019. En effet, les dépenses d’équipements (1,18 Md€) reculent de - 13 % après deux années de niveau 
assez haut (autour de 1,35 Md€ en 2023 et 2024). Ce recul touche les investissements dans de nombreux 
domaines, que ce soit la culture, les sports, la santé, l’habitat ou les transports, à l’exception des classes de 
découverte et autre services annexes de l'enseignement, des espaces verts et de l’éclairage public.  
 
Compte tenu de cette amélioration de l’épargne brute et des dépenses d’investissement contenues, la ville 
de Paris connaît un besoin de financement de - 380 M€, ne représentant qu’un tiers de celui de l’an dernier. 
Par ailleurs, la trésorerie nette s’améliore. Constituée du compte au trésor diminuée des crédits de trésorerie, 
elle est passée d’une position négative de - 537 M€ au 31 décembre 2024 à -98 M€ à la même date de 2025. 
Ces deux facteurs (besoin de financement et reconstitution de trésorerie) expliquent l’augmentation de la 
dette de + 7 %, évolution qui se situe dans les tendances passées (+ 8,4 % en 2024 et + 6,1 % en 2023). Elle 
atteint 11,4 Md€ soit un taux d’endettement de 137 %. Il s’élève en moyenne à 69 % pour les communes et 
47 % pour les départements. Le délai de désendettement, égal à la dette divisée par l’épargne brute, est de 
14,2 ans, en nette amélioration après les 39,5 ans de l’an dernier. Pour autant, il reste bien au-delà de celui de 
l’ensemble des communes (4,7 ans) ou des départements (5,3 ans).  
 

 
 
 


